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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE RELATIVE AUX PROJETS D’ORDRE DU JOUR ET DE RÈGLEMENT DU XIXe CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE
Ce document est distribué aux Missions permanentes et sera 
présenté au Conseil permanent de l’Organisation
Mission permanente du Mexique
Près l’Organisation des États Américains

Washington, D.C. 

OEA-01679

Washington, D.C., le 3 août 2004

Madame la Présidente,


Je voudrais vous informer que donnant suite à l’offre formulée par la Délégation du Mexique à la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 22 juillet 2004, la Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains a invité tous les États membres à participer à une consultation informelle sur le projet d’ordre du jour et de Règlement du XIX Congrès panaméricain de l’enfance qui aura lieu à Mexico fin octobre 2004.


Dans cette perspective, je prends plaisir à vous faire parvenir les rédactions qui ont émané de cette consultation à laquelle ont participé les Délégations des pays suivants : Argentine, Canada, Etats-Unis, Pérou, Uruguay, et Venezuela ainsi que celle du Mexique.


Je vous serai infiniment obligé de bien vouloir veiller à la distribution de ces documents pour qu’ils soient approuvés par le Conseil permanent de l’OEA, conformément à la résolution AG/RES.2031(XXXIV-O/04) adoptée par l’Assemblée générale à Quito (Équateur).


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma plus haute considération.


(s) Ernesto Campos Tenorio


Ministre, Chargé d’affaires par intérim

Son Excellence

L’Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez Salazar

Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA, et

Présidente du Conseil permanent de l’Organisation des

  États Américains

Washington, D.C.


(Sceau de la Mission permanente du 


Mexique près l’OEA)

Avant-projet d’ordre du jour

XIXe CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

Thème central:  

“La famille, en tant que base du développement intégral de l’enfant et de l’adolescent”*

Groupes de travail:

1.
“La famille en tant qu’institution responsable avant tout de  la protection, de l’éducation et du développement intégral de l’enfant et de l’adolescent” 

· Réaffirmer que la responsabilité primordiale à l’égard de l’enfance incombe à l’institution familiale; décrire cette dernière comme étant l’espace idéal permettant à  l’enfant et à l’adolescent de se développer sainement
· La famille en tant que principal environnement propice à l’exercice et à la promotion d’une culture de respect des droits de l’enfant et de l’adolescent

· La famille en tant que moteur culturel et social d’une culture de respect et de stimulation de l’enfance

2. “Évolution de la relation de l’enfant et de l’adolescent avec la famille”

· La famille en tant que génératrice du capital social, nécessité de travailler sur l’éducation familiale

· Tracer des orientations visant à encourager l’action des familles et des réseaux de familles, en faveur de la protection des enfants et des soins qui leur sont prodigués

· Souligner l’importance du partage de la responsabilité entre les divers gouvernements et la société pour encourager une amélioration de la situation de l’enfance et de la famille dans les Amériques
· Décrire les modèles d’intervention/de médiation ainsi que la résilience qui existent dans les Amériques relativement à la protection des enfants et aux soins qui leur sont prodigués au sein de la famille

3. “Les droits de l’enfant et de l’adolescent et leur relation avec les divers types de familles”

· La perspective familiale et communautaire en tant que service de soins prodigués aux personnes

· Une politique publique orientée sur la valeur de la personne est nécessaire pour bâtir une culture de la famille et de la communauté

· Les politiques publiques en matière de famille et leurs caractéristiques: intégrales, articulées, globales et transversales

4. “La doctrine de la protection intégrale et les normes juridiques en vigueur relativement à la famille” 

· Analyse de la législation en vigueur sur la famille et de la mesure de l’inclusion de la doctrine de la protection intégrale dans cette législation
· Tracer des orientations visant à produire un changement dans les lois sur la famille

5. “La violence au sein de la famille et ses incidences sur le développement de l’enfant et de l’adolescent”

· La violence en tant qu’élément contribuant à la désintégration de la famille qui affecte le développement durable

· Les effets de la violence au sein de la famille sur le développement du mineur sainement, et de l’altération de la dynamique familiale qui se produit entre les conjoints et les autres membres de la famille

· La différence entre violence au sein de la famille et droit de corriger

· Décrire la réalité que présentent les pays d’Amérique et proposer des orientations pour éliminer cette vulnérabilité

6. “Promotion d’une culture de respect des droits des enfants et des adolescents: le rôle de la famille, de l’État, de la société civile et des médias”

· Décrire l’importance des organisations de la société civile, des divers groupements religieux, des universités et centres de recherche, de l’initiative privée, etc. dans la diffusion de la famille en tant qu’espace naturel pour le plein développement de l’enfant et de l’adolescent

· Réfléchir à la pertinence des médias dans la promotion d’une culture de respect des droits de l’enfant et de l’adolescent

PROJET
RÈGLEMENT DU XIXe CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

I.  NATURE ET OBJET DU CONGRÈS


Article 1.
Le XIXe Congrès panaméricain de l’enfance est une Conférence spécialisée interaméricaine au regard, d’une part, des Articles 122 et 123 de la Charte de l’Organisation et d’autre part, de la résolution AG/RES. 1961 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’OEA.

L’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), en sa qualité d’Organisme spécialisé interaméricain, propose au Conseil permanent, d’un commun accord avec le pays d’accueil, la date de la tenue du Congrès en vue de son approbation par le Conseil permanent, et de l’acheminement de l’avis de convocation de ce Congrès par le Secrétariat général de l’OEA aux gouvernements des États membres.


Article 2.
Le Congrès se réunit pour examiner le point central suivant: La famille en tant que base du développement intégral de l’enfant et de l’adolescent

II.  PARTICIPANTS

Délégations


Article 3.
Les gouvernements des États membres de l’Organisation sont habilités à accréditer des délégations auprès de la Conférence. Les délégations peuvent être composées d’un représentant titulaire, de représentants suppléants, de conseillers et d’autres membres que les gouvernements estiment nécessaires.  Leur accréditation se fait au moyen de lettres adressées au Secrétaire général de l’OEA.

Secrétaire général


Article 4.
Le Secrétaire général de l’Organisation ou le représentant qu’il aura désigné à cet effet participe aux débats avec voix consultative uniquement, en application de l’article 115 de la Charte de l’OEA.

Autres organes et organismes de l’Organisation


Article 5.
Les représentants des organes ou organismes de l’OEA dont les sphères de compétence se rapportent à l’ordre du jour du Congrès  peuvent prendre part aux travaux de la conférence avec voix consultative uniquement.

Ordre de préséance


Article 6.
L’ordre de préséance des délégations est établi par ordre alphabétique des noms des pays, sauf si les délégations estiment nécessaire d’établir un mécanisme optionnel.

Observateurs permanents


Article 7.
Peuvent assister au Congrès, par suite de leur accréditation, les représentants des États Observateurs permanents auprès de l’OEA avec voix consultative uniquement.

Autres observateurs


Article 8.
Peuvent aussi accréditer des observateurs auprès du Congrès panaméricain de l’enfance:

a. Les organismes spécialisés interaméricains et les organismes intergouvernementaux de la région;

b.
L’Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées qui y sont attachées;

c.
Les organismes internationaux et nationaux qui entretiennent des relations de coopération avec l’Institut interaméricain de l’enfance, ou d’autres organismes, lorsque le Conseil en décide ainsi;

d. les gouvernements des États non membres de l’Organisation qui ne bénéficient pas du statut d’observateurs permanents,

e.
Les organisations de la société civile nationales et internationales dont les activités sont axées sur des sujets traités dans le cadre du Congrès


Le Secrétariat général de l’OEA (le “Secrétariat général”) adresse les invitations aux institutions internationales visées dans le présent article et aux Articles 5 et 7.

Invités spéciaux


Article 9.
Des personnalités de compétence reconnue dans les questions qui seront examinées par le Congrès peuvent y assister en qualité d’invités spéciaux.  Les invitations seront envoyées par l’Institut interaméricain de l’enfance.

À quel moment les Observateurs et invités spéciaux peuvent-ils prendre la parole?


Article 10.
Les observateurs permanents, les autres observateurs et les invités spéciaux peuvent prendre la parole aux séances plénières du Congrès et au sein des groupes de travail, lorsqu’ils sont invités à le faire par le président ou l’animateur de ces séances.

III.  PRÉSIDENCE


Article 11.
Le gouvernement du pays d’accueil désigne le président par intérim du Congrès panaméricain de l’enfance qui assure la coordination des travaux jusqu’à ce que les délégations élisent le président (conformément aux dispositions  de l’article 19).


Article 12.
Le président du Congrès est élu à la majorité des voix des délégations.


Article 13.
Le président a pour fonctions de:

a. Diriger les séances du Congrès et de mettre en discussion les questions inscrites à l’ordre du jour;

b.
Accorder la parole aux délégués dans l’ordre où ils l’auront sollicité;

c.
Statuer sur les motions d’ordre soulevées au cours des débats du Congrès, sans préjudice du droit des délégations consacré à l’article 28 du présent Règlement d’appeler de sa décision;

d.
Mettre aux voix certaines questions, et proclamer les résultats du scrutin,

e.
Faire parvenir aux délégués, dans les meilleurs délais possibles préalablement à chaque séance, par l’intermédiaire du Secrétariat, l’ordre du jour des séances plénières;

f.
Convoquer les chefs de délégation lorsque les affaires du Congrès le requièrent.

g.
Prendre les mesures qu’il estime utiles pour assurer la bonne marche des travaux et l’observation du présent règlement.


Article 14.
Les chefs des délégations sont vice-présidents du Congrès et remplacent le président en son absence, selon l’ordre de préséance établi au tirage au sort conformément à l’Article 10.d.

IV.
SECRÉTARIAT


Article 15.
Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et l’IIN prêtent les services techniques et les services de secrétariat au Congrès avec la coopération du pays hôte, selon les termes de l’Accord intervenu entre ce gouvernement et le Secrétariat général. Ces services sont fournis sous la direction du fonctionnaire que le Secrétaire général de l’Organisation aura désigné à cet effet.

Secrétaire général du Congrès


Article 16.
Le Directeur général de l’Institut interaméricain de l’enfance exercera les fonctions de Secrétaire général du Congrès.


Article 17.
Le Secrétaire général du Congrès aura, entre autres, les fonctions suivantes:

a. Collaborer avec le président pour couvrir et organiser tous les aspects relatifs au déroulement des séances plénières;

b. Adopter les mesures administratives pertinentes; 

c. Assurer le dépouillement du scrutin au cours des séances plénières.

V.  SÉANCES DU CONGRÈS

Article 18.
La Conférence tient une séance préliminaire parallèlement à la 79e Réunion du Conseil directeur de l’IIN, une séance inaugurale, des séances plénières et une séance de clôture.


Article 19.
Les chefs des délégations tiennent, avant la séance inaugurale, une séance préliminaire qui coïncidera avec la 79e Réunion du Conseil directeur de l’IIN, et dont l’ordre du jour est le suivant:

a. Accord sur l’élection du président;

b. Accord sur l’ordre du jour;

c. Accord sur le Règlement;

d. Accord sur les groupes de travail et les dossiers qui leur sont été confiés;

e. Accord sur les compositions respectives de la Commission de vérification des pouvoirs et de la Commission de style;

f. Accord sur le délai limite de dépôt par les délégations des projets de résolution, ou de tout autre projet ou de toutes autres propositions qu’elles désireraient formuler ;

g. Les représentants des États membres fourniront des renseignements pendant les séances plénières du Conseil directeur, sur les pratiques optimales observées par leurs gouvernements respectifs  au titre des six points examinés par le Congrès qui seront en outre envisagés dans le menu sur la base d’un modèle qui sera envoyé préalablement par l’IIN aux représentants;

h. Questions diverses.


Article 20.
Les décisions adoptées à la séance préliminaire sont entérinées à la première séance plénière.


Article 21.
Les séances plénières du Congrès et celles des groupes de travail sont publiques.

Les séances des Commissions de coordination, de rédaction des conclusions, de vérification des pouvoirs et celles de la Commission de style sont privées. 

VI.
DÉBATS ET PROCÉDURE


Article 22.
Les langues officielles de la Conférence sont le français, l’anglais, l’espagnol et le portugais.


Article 23.
Le quorum des séances plénières est constitué par la majorité absolue (50%+1) des délégations des États membres participant au Congrès.  Le quorum des groupes de travail est constitué par la majorité simple des délégations qui les constituent.


Article 24.
Les propositions doivent être présentés par écrit au Secrétariat et ils ne peuvent être mis en débat qu’au cours de la séance suivant leur distribution aux délégations. Cependant, le Congrès peut autoriser, à la majorité des voix des délégations des États qui y sont représentés, la discussion, au cours de ses séances plénières, d’une proposition qui n’aurait pas été distribuée en temps opportun. Dans chaque cas, un groupe de travail doit être constitué pour examiner la proposition sauf si celle-ci traite d’une question qui doit être mis en débat uniquement en séance plénière.


Article 25.
Au cours de l’examen d’une proposition, des motions de modification peuvent être présentées.


Est considérée comme une modification à une proposition seulement lorsqu’elle modifie cette proposition. N’est pas considérée comme une modification une proposition qui tend à remplacer intégralement le projet originel ou qui n’a avec lui aucun lien précis.


Article 26.
Toute proposition de modification peut être retiré par son auteur avant sa mise aux voix. Toute délégation peut soumettre de nouveau une proposition ou une modification qui aurait été retirée.


Article 27.
Toute motion tendant au réexamen d’une décision prise en séance plénière requiert pour son approbation les voix de la majorité des délégations des États participant au Congrès. Au sein des groupes de travail, une telle motion, pour  être recevable, requiert le vote de la majorité des délégations qui en sont membres.


Article 28.
Pendant la discussion d’une question, toute délégation peut soulever une motion d’ordre sur laquelle le président statue immédiatement. Toute délégation peut appeler de la décision du président, mais l’appel doit être mis aux voix.


La délégation qui soulève une motion d’ordre ne peut traiter du fond de la question en discussion.


Article 29.
Le président ou toute délégation peuvent proposer la suspension des débats. Seulement deux délégations peuvent opiner en faveur de la proposition et deux délégations seulement peuvent la combattre. La proposition est mise aux voix immédiatement après et approuvée ou rejetée, selon le cas, à la majorité simple des délégations des États participant au Congrès.


Article 30.
Le président ou toute délégation peuvent proposer la clôture de la discussion quand ils estiment que la question a été suffisamment débattue. Cette motion ne peut être appuyée par deux délégations et combattue que par deux délégations, après quoi elle est déclarée approuvée si elle bénéficie de la majorité des voix des délégations des États participant au Congrès.


Article 31.
Pendant toute discussion, le président ou tout représentant peut proposer que la séance soit suspendue ou levée. La proposition est mise aux voix immédiatement sans débat. Elle est approuvée ou rejetée, selon le cas, à la majorité simple des délégations des États participant au Congrès.


Article 32.
Les motions suivantes, dans l’ordre, ont la préséance sur toute autre motion ou proposition:

a.
Suspension de la séance;

b.
Levée de la séance;

c.
Suspension du débat sur la question en discussion;

d.
Clôture du débat sur la question en discussion.


Article 33.
Les dispositions relatives aux débats et à la procédure consignées dans le présent chapitre s’appliquent aussi bien aux séances plénières qu’aux séances des groupes de travail.

VII.
VOTE


Article 34.
Chaque délégation dispose d’une voix. En cas de ballottage, le président du Congrès demandera une majorité qualifiée. 


Article 35.
Aux séances plénières et aux séances des groupes de travail, les décisions sont adoptées à la majorité simple des États participant au Congrès.


Article 36.
Au sein des Commissions de vérification des pouvoirs et de style, et des groupes de travail, les décisions sont adoptées à la majorité des délégations présentes.


Article 37.
Les votes sont effectués à main levée, mais tout représentant peut demander le vote par appel nominal. L’appel se fait dans l’ordre des délégations en commençant par celle du pays dont le nom est tiré au sort par le président et selon l’ordre de préséance.


Aucun délégué ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il veut soulever une motion d’ordre sur la manière dont se déroule le scrutin. Le scrutin prend fin lorsque le président en  proclame les résultats.


Article 38.
Á la clôture du débat, les propositions déposées, assorties des modifications, le cas échéant,  sont immédiatement mises aux voix.


Les propositions sont soumises au vote dans l’ordre de leur dépôt.


Article 39.
Les modifications sont mises en débat et soumises au vote avant la proposition qu’elles visent à modifier.


Article 40.
Lorsque plusieurs modifications à une proposition sont déposées, le vote porte tout d’abord sur la modification qui s’écarte le plus de la rédaction originelle, et successivement sur celles qui suivent, selon le même critère. En cas de doute, les modifications dont l’ordre d’examen est contesté sont mises aux voix selon l’ordre de leur présentation.


Article 41.
Lorsque l’adoption d’une modification implique nécessairement le rejet d’une autre modification celle-ci  n’est pas mise aux voix. Si une ou plusieurs modifications sont approuvées, la proposition telle qu’elle a été modifiée est alors mise aux voix.

VIII.
GROUPES DE TRAVAIL DU CONGRÈS
Article 42.
Le Congrès tient trois séances plénières et six séances de Groupes de travail avec une participation multiprofessionnelle.
Chaque délégation a le droit d’être représentée au sein de chaque groupe de travail.

Article 43.
Chaque groupe de travail élit parmi ses membres un animateur et un rapporteur.
Article 44.
Chaque groupe de travail est chargé exclusivement de l’étude, de l’examen et de l’établissement des recommandations au sujet des dossiers qui lui sont confiés.


Article 45.
Outre les groupes de travail visés à l’article 42, est créée une Commission de coordination, une Commission chargée de l’établissement des rapports; une Commission de rédaction des conclusions; une Commission de vérification des pouvoirs, et une Commission de style.
Article 46.
La Commission chargée de l’établissement des rapports est composée des rapporteurs de chacun des groupes de travail visés à l’Article 43 qui sont coordonnés par un président désigné au cours de la séance plénière du Congrès.


Article 47.
La Commission de vérification des pouvoirs est composée des délégués élus à la séance préliminaire. Cette commission examine les pouvoirs des délégués et soumet à la séance plénière du Congrès un rapport à ce sujet.


Article 48.
La Commission de style comprend les délégations élues à cet effet au cours de la première séance plénière. Chacune d’elles représente l’une des quatre langues officielles de l’Organisation.  Cette Commission reçoit les projets adoptés par les groupes avant leur soumission pour examen à la séance plénière, et introduit dans ces projets les modifications de forme qu’elle estime nécessaires. Si elle remarque qu’un projet comporte des fautes stylistiques qu’elle ne peut pas corriger sans en changer le fond, la Commission de style portera ce fait à l’attention du groupe concerné ou au cours d’une séance plénière.


Article 48.
La Commission de rédaction des conclusions est composée des délégués élus lors de la première séance plénière et chacun d’eux représentent l’une des quatre langues officielles de l’Organisation.  Cette Commission reçoit les projets adoptés par les groupes avant leur soumission pour examen à la séance plénière, et introduit dans ces projets les modifications de forme qu’elle estime nécessaires. [Si elle remarque qu’un projet comporte des fautes stylistiques qu’elle ne peut pas corriger sans en changer le fond, la Commission de style portera ce fait à l’attention du groupe concerné au cours d’une séance plénière]. 

Article 49.
La Commission de style comprend les délégations élues à cet effet au cours de la première séance plénière. Chacune d’elles représente l’une des quatre langues officielles de l’Organisation. 
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Article 50.
Les comptes rendus des groupes de travail sont établis par les rapporteurs avec l’aide du Secrétariat du Congrès. Ils exposent les antécédents, fournissent la liste des documents étudiés, reprennent l’essentiel des discussions,  reproduisent le texte intégral des conclusions, projets et recommandations approuvés, ainsi que la listes des participants.

Article 51.
Les rapports des groupes de travail sont remis au Secrétariat du Congrès avec suffisamment d’avance par rapport à la séance plénière durant laquelle ils doivent être examinés, afin qu’ils puissent être distribués en temps opportun aux délégations.

Article 52.
Toutes les résolutions, déclarations et activités qui émanent des séances du Congrès doivent bénéficier au préalable du financement approprié pour leur mise en œuvre, ou de la volonté expresse de quiconque est disposé à appuyer chaque initiative de contribuer à obtenir les fonds correspondants pour mettre l’IIN en mesure de les exécuter.


Article 53.
Il est établi des comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances des groupes de travail. Peuvent être inclus les procès-verbaux si le Congrès le décide.


Article 54.
Les procès-verbaux sont élaborés et distribués dans les meilleurs délais. Ils sont publiés tout d’abord sous forme provisoire, et par la suite sous forme définitive après révision effectuée pour y introduire les corrections stylistiques qui auront été demandées par les délégations.


Article 55.
Le pays d’accueil, en coordination avec l’IIN, élabore les annales du Congrès qui comporteront les conclusions et décisions; les exposés faits pendant la séance préliminaire, ainsi que tous les exposés qui seront faits pendant le Congrès. Ces annales incluront également les comptes rendus intégraux présentés par les rapporteurs des six groupes de travail. La rédaction originale de ce rapport sera publiée sous forme de disques compacts (CD-ROM) et chaque délégation en recevra un exemplaire. L’IIN et le DIF publieront sur leurs sites Web (www.iin.oea.org et www.dif.gob.mx) le contenu du CD-ROM  pour qu’il soit ainsi mis à la disposition de ceux qui auront une participation présentielle ou à distance aux séances du Congrès.
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